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Introduction
ü Pour répondre à des obligations légales
ü Pour assurer une information interne et externe au service du 

pilotage et des enjeux de demain
ü Pour communiquer à un moment où l’enseignement 

catholique est « malmené » par des approximations voire des 
contrevérités sur ses coûts et son financement…

Pourquoi une nécessaire transparence financière ?

ü Des obligations réglementaires imposant un cadre
ü Des recommandations appuyées de la Fédération nationale 

des Ogec quant à la production régulière des éléments 
INDICES permettant une aide au pilotage sur mesure et la 
transparence financière interne et externe consécutive

Comment assurer cette transparence ?
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Points 
abordés

01 Quelques rappels juridiques sur la transparence financière

02 Transparence financière et transmission des comptes

03 Guide pratique de la comptabilité analytique

04 Supports et guides pratiques de la Fédération nationale des Ogec
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Rappel des 
obligations 
juridiques

Application aux 
associations et spécificité 
Ogec

Evènements exceptionnels 
de la vie associative

I. Notification des 
changements 
d’administrateurs à la 
préfecture dans les trois 
mois suivants l’élection ou 
la cooptation (Cerfa 
13971*03)

II. Modifications statutaires à 
la préfecture (Cerfa 
13972*03)

Vie courante de la structure

I. Approbation de comptes 
par l’organe compétent

II. Publication de comptes au 
JOAFE

Obligations spécifiques aux 
Ogec
I. Arrêté des budgets et 

invitation des collectivités 
territoriales

II. Obligation de transmission 
des comptes de résultat à 
la direction des finances 
publiques (article R 442-18 
du code de l’éducation)

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R20991
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R20991
https://demarchesadministratives.fr/formulaires/cerfa-13972-modification-dune-association
https://demarchesadministratives.fr/formulaires/cerfa-13972-modification-dune-association
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029006994
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029006994
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Notification des 
changements 
d’administrateurs à la 
préfecture dans les 
trois mois suivants 
l’élection ou la 
cooptation 
(Cerfa 13971*03)

Les associations doivent, dans les 3 mois, déclarer 
aux pouvoirs publics tous les changements survenus 

dans leur administration

Décret n° 2024-720 du 5 juillet 2024, JO du 7

Précise la notion de « personne chargée de 
l’administration » en « toute personne exerçant des 

fonctions d’administrateur, de surveillance ou de 
direction » 
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Modifications 
statutaires à la 
préfecture 
(Cerfa 13972*03)

En l’absence de disposition statutaire, les statuts 
sont modifiés en assemblée générale à la 
majorité des voix des membres

01

En l’espèce, c’est l’article 20 des statuts types qui 
détermine les modalités de modification des 
statuts

02

Une association doit déclarer, dans les 3 mois, 
les modifications apportées à ses statuts au 
greffe des associations du département de son 
siège social.

03

Ces modifications ne sont opposables aux tiers 
(c'est à-dire aux personnes extérieures à 
l'association) qu'à partir du jour où elles sont 
déclarées au greffe des associations.

04

En cas d'absence de déclaration, les dirigeants 
encourent une amende pouvant aller jusqu'à 1 
500 € (3 000 € en cas de récidive).

05
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Approbation des 
comptes par 
l’organe compétent

Associations d'une certaine taille ayant une activité 
économique (C. com. art. L 612-1). 

Comptes annuels et rapport de gestion à approuver 
en AG au plus tard dans les 6 mois de la clôture de 

l'exercice.
 

Deux des trois seuils suivants : 
50 salariés

3,1 M€ de CA
1,55 M€ de total bilan 

Prolongation possible auprès du tribunal Judiciaire

Associations bénéficiant de financements publics

Approbation avant la date d’envoi des justificatifs de 
l’utilisation des fonds prévue à la convention ou au 
plus tard le dernier jour du 6ème mois qui suit la 

clôture des comptes

Rapport 
d’audit

Rappels sur les obligations de convocation du CAC : 
✓ Toutes les réunions de l’organe collégial qui examine ou 

arrête les comptes
✓ Toutes les assemblées générales
✓ Les comptes doivent être mis à dispo 45 jours avant l’AG

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038610679
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Publication de 
comptes au JOAFE

Les associations ou fondations qui reçoivent 
annuellement plus de 153 000€ de subventions 
en numéraire ou de dons ouvrant droit à 
avantage fiscal, ainsi que l’ensemble des fonds 
de dotation

01

Transmission des états financiers (bilan, compte 
de résultat et annexes) et du rapport du 
commissaire aux comptes

02

Envoi en format numérique à la DILA dans les 3 
mois à compter de l’approbation des comptes 
par l’organe délibérant statutaire.

03

Le défaut de publication sincère entraine le 
signalement d’une irrégularité par le CAC et une 
révélation au Procureur de la République

04

Les dirigeants s’exposent à une amende de 9 000 
euros en cas d’absence de dépôt des comptes 
annuel. 

05

Rapport 
d’audit
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Arrêté des budgets et 
invitation des 
collectivités territoriales

Obligation définie par l’article L442-8 du code de 
l’éducation

Notion reprise à l’article 11 des statuts types

Dans le cadre du contrat d'association, le ou les 
représentants de la ou les collectivités territoriales 

(commune, conseil général, conseil régional) doivent 
être invités au conseil d'administration qui délibère 

sur le budget de ces classes.

Le calendrier budgétaire préconise un arrêté des 
budgets lors du conseil d’administration de juin, 
avec un réajustement si les effectifs présents à la 

rentrée ont varié de manière significative en 
novembre.
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Obligation de 
transmission des 
comptes de résultat 
à la direction des 
finances publiques 
(article R 442-18 du code de l’éducation)

Pour l'exercice du contrôle budgétaire prévu aux 
articles R. 442-9 à R. 442-17, les établissements 
sont tenus 

01

D'adresser au directeur départemental ou, le cas 
échéant, régional des finances publiques, 02

Dans les trois mois suivant la clôture de 
l'exercice, les comptes de résultats de l'exercice 
écoulé. 

03

Si l'établissement titulaire d'un contrat a 
bénéficié de ressources afférentes à la taxe 
d'apprentissage, l'emploi de ces ressources doit 
être retracé en détail sous une rubrique spéciale. 

04

Sanctions : risque de remise en cause des forfaits ? 05

Rapport 
d’audit
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Transmission des 
tarifs et gestion des 
contributions des 
familles

Communication à la préfecture au plus tard en 
juin de la nouvelle année scolaire les 
modifications tarifaires

01

Si l’établissement applique une politique tarifaire 
dégressive en fonction du nombre d’enfants 
scolarisés, ou selon une grille de quotient 
familial, c’est le tarif le plus élevé qui doit être 
déclaré.

02

Si les tarifs varient en fonction du niveau scolaire 
(école, collège, lycée), les différents tarifs doivent 
être déclarés. 

03

Il convient de souligner que les tarifs de la 
cantine, de l’étude surveillée et de l’internat sont 
aussi à déclarer en préfecture.. 

04

Le règlement financier permet le respect des 
obligations prévues dans le cadre du code de la 
consommation

05

Rapport 
d’audit
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Transmission 
des comptes

Transparence financière et 
possibilité de contrôles 

Obligations comptables

I. Tenue d’une comptabilité 
d’engagement

II. Mise en place d’une 
comptabilité analytique

III. Clefs de répartition

Etats à fournir à l’autorité 
de contrôle

I. GS-CFRR et GS-CFRA
II. Equivalent loyer
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Tenue d’une 
comptabilité 
d’engagement

La comptabilité d’engagement est un mode d’enregistrement 
dans lequel les mouvements affectant le patrimoine de 
l’entreprise sont comptabilisés dès lors qu’ils sont acquis 
(créances) ou engagés (dettes), peu importe que ces opérations 
ne soient pas dénouées sur le plan financier (c’est-à-dire 
qu’elles aient fait l’objet d’un encaissement ou d’un 
décaissement).

En ce qui concerne la comptabilité de trésorerie, c’est 
exactement l’inverse. Les mouvements affectant le patrimoine de 
l’entreprise ne sont enregistrés que lorsqu’ils ont généré un flux 
financier (paiement ou encaissement). Les dettes et les créances 
ne sont pas prises en compte.

Comptabilité de trésorerie

Qu’est-ce qu’une comptabilité d’engagement ?
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La publication des comptes à la DDFIP

La mesure des équilibres des secteurs financiers et 
coûts de revient

Comptabilité analytique : 
objectifs
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Enseignement général et technique (code de 
l’éducation)

Enseignement agricole (code de l’éducation par 
renvoi au code rural)

Formation continue et apprentissage (code du 
travail)

Activité lucrative (mise en place d’une sectorisation 
fiscale prévue par le CGI / BOFIP)

les établissements sont tenus d'adresser au directeur 
départemental ou, le cas échéant, régional des finances 
publiques, dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice, 
les comptes de résultats de l'exercice écoulé. Si l'établissement 
titulaire d'un contrat a bénéficié de ressources afférentes à la 
taxe d'apprentissage, l'emploi de ces ressources doit être 
retracé en détail sous une rubrique spéciale.
Article R 442-18 du code de l’éducation

Les établissements placés sous contrat d'association sont tenus 
d'organiser leur comptabilité de manière telle que celle-ci fasse 
apparaître distinctement pour le secteur de l'établissement 
placé sous le régime du contrat :
1° Les charges et les produits de l'exercice ;
2° Les résultats ;
3° La situation des immobilisations et le tableau des 
amortissements correspondants.
Article R 442-19 du code de l’éducation

Comptabilité analytique : 
fondamentaux

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029006994
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029006990/2022-02-12
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Fonds privés 
(contributions des familles)

Fonds publics 
(Forfaits d’externat)

Pastorale : enseignement religieux et à l'exercice du culte
Rémunération du personnel de la pastorale

Effort au patrimoine : 
- Amortissements des bâtiments
Intérêts d'emprunts
- Charges liées au patrimoine

Cotisations et service de tutelle

Mobiliers et matériels*

Nouveaux postes émergents (responsable informatique, 
communication, développement à l’international)

Pédagogie (fournitures, sorties dans le cadre des 
programmes scolaires, intervenants extérieurs ...)

Frais de fonctionnement (fluides, petits entretiens, ...)

Surveillance de l’externat

Frais administratifs (direction, secrétariat, comptabilité, 
informatique, …)

*sur financement du mobiliers et matériels – il peut être considéré 
que la première acquisition est financée par la GP puis les 
renouvellements de celle-ci par la GS 

Comptabilité analytique : 
répartition des fonds
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« Le régime de l'externat simple pour les classes placées sous 
le régime de l'association est la gratuité. Toutefois, une 
contribution peut être demandée aux familles :
1° Pour couvrir les frais afférents à l'enseignement religieux et 
à l'exercice du culte ;
2° Pour le règlement des annuités correspondant à 
l'amortissement des bâtiments scolaires et administratifs 
affectés aux classes sous contrat, pour l'acquisition du 
matériel d'équipement scientifique, scolaire ou sportif, ainsi 
que pour la constitution d'une provision pour grosses 
réparations de ces bâtiments.

Le contrat précise le montant des redevances correspondantes 
ainsi que celles demandées aux familles des externes 
surveillés, des demi-pensionnaires et des internes. »
Article R442–48 du code de l’éducation

Rapport 
d’audit

Comptabilité analytique : 
fonds privés

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018379822
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La participation des familles doit être calculée pour 
l’externat simple en référence aux coûts constatés 
intégrant l’effort à l’immobilier nécessaire. La mise en 
place d’un équivalent loyer est nécessaire.
La gestion propre peut décider d’octroyer un 
financement à la gestion scolaire (recette d’une 
kermesse, produits de placement…)

La gestion propre est présentée dans l’état GP-CFRD :
Permet de suivi des résultats mis en excédent pour un 
projet de réinvestissement à planifier via le PPI
Inclus l’équivalent loyer : Valeur de reconstruction à 
neuf

Comptabilité analytique : 
gestion propre



22 |22 |

Fonds publics 
(Forfaits d’externat)

Pédagogie (fournitures, sorties dans le cadre des 
programmes scolaires, intervenants extérieurs ...)

Frais de fonctionnement (fluides, petits entretiens, ...)

Surveillance de l’externat

Frais administratifs (direction, secrétariat, comptabilité, 
informatique, …)

« Les dépenses de fonctionnement des classes sous 
contrat d'association des établissements 
d'enseignement privés du second degré sont prises en 
charge sous la forme de contributions forfaitaires 
versées par élève et par an et calculées selon les 
mêmes critères que pour les classes correspondantes 
de l'enseignement public. »
Article L442-9 du code de l’éducation
« Le montant de la contribution communale s’évalue à 
partir des dépenses de fonctionnement relatives à 
l’externat des écoles publiques correspondantes 
inscrites dans les comptes de la commune ou de l’EPCI 
et qui correspondent notamment […] »
Circul. n° 2012-025 du 15/2/12 relative à la prise en 
charge par les communes des dépenses de 
fonctionnement des écoles sous contrat

Comptabilité analytique : 
fonds publics
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Etat Collège Lycée

Région Lycée
Part 

personnel et 
matériel

Département Collège
Part 

personnel et 
matériel

Commune Maternelle Primaire

Personnel non-enseignant (direction, surveillance, services 
supports + intervenants extérieurs liés au programme) 

+ 
Fonctionnement (dont fluides)

+
Matériel

+
Actions culturelles et sorties pédagogiques

Possible aide à investissement de la part des 
collectivités

Personnel non-enseignant (direction, surveillance, services 
supports + intervenants extérieurs liés au programme) 

+
Fonctionnement (dont fluides, fournitures, coûts des actions et 

sorties pédagogiques)
+ 

Matériel scolaire
Dépenses de renouvellement de “l’article 15” (loi DEBRE) mais 

aussi les dépenses liées à l’investissement qualitatif, de 
développement et d’amélioration de notre “produit éducatif” 

Calcul forfait externat basé sur coût élève en public 

Répartition des forfaits
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Déterminer ses secteurs d’activité (secteur qui 
génère des produits)

✓  Retracer les financements par les forfaits sur 
l’enseignement

✓ Isoler les activités accessoires avec des 
financements par les familles

✓ L’apprentissage fera l’objet d’une section 
analytique distincte

Comptabilité analytique : 
gestion scolaire
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Comptabilité analytique : 
les états GS-CFRR et GS-CFRA  
Aucun imprimé fiscal n’a été 
proposé par la DGFIP pour l’envoi 
des données liés à la gestion 
scolaire

GS-CFRR : Gestion scolaire – compte 
de fonctionnement et résultat 
résumé. 

ü Par différence, cela revient à 
retraiter la gestion propre !

ü Retraiter : les dotations aux 
amortissements, charges et loyers, 
entretien ….

ü Retraiter les contributions familles 
(uniquement liées à la scolarité) 

ü Retraiter la pastorale (salaire + 
charges)

ü Et les autres charges directes 
imputables à la GP
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GS-CFRA : Gestion scolaire – compte de fonctionnement et résultat analytique. Il s’agit d’une déclaration 
analytique ou sectorielle, qui distingue chaque secteur d’enseignement sous contrat (école, collège, lycée 
d’enseignement général, technologique, professionnel) et chaque secteur accessoire (restauration, 
hébergement …)

Comptabilité analytique : 
les états GS-CFRR et GS-CFRA  
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Déterminer ses secteurs d’activité 
(secteur qui génère des produits)

ü Secteurs pédagogiques principaux : préscolaire, école, collège, lycée général, technique …

ü Secteurs d’activité accessoires (restauration, internat, étude et garderie)

ü La tarification des secteurs d’activité accessoires doit faire l’objet d’une communication en préfecture

ü Secteurs d’activité divers : voyages, transport, vente de livres … Objectif : atteindre l’équilibre

ü Secteurs pédagogiques annexes aux contrats : formation continue, apprentissage (CFA ou UFA) … Avec 
un financement distinct

Mode opératoire – Gestion scolaire



Identification des comptes rattachables à la GP ou à la GS (charges directes) 
et isoler les charges indirectes pour déterminer les clefs de répartition

ü L’objectif de cette étape est d’avoir une première approche- concrètement on peut éditer une balance et lister les 
comptes rattachables en GP ou GS. Il restera des comptes avec rattachements « mixtes » - pour cela il faudra une 
analyse plus poussée. 

Certains postes seront 
forcément mixtes – notamment – 
la masse salariale, les dotations 
aux amortissements.

Il conviendra de déterminer leur 
répartition. 
En cas d’apprentissage (13 %), il 
convient d’isoler les 
investissements financés par 
cette dernière

Mode opératoire – Gestion scolaire



Identification des comptes rattachables à la GP ou à la GS 
Masse salariale

ü Masse salariale : Analyse et découpage de la masse salariale 

ü Définition par salarié : affectation directe ou répartition de son temps si affecté à plusieurs sections 
ü Pour l’administration : en général, affectation en fonction du nombre d’élèves sauf pour les très gros 

établissements où il peut y avoir une délégation pour chaque niveau scolaire
ü Pour les employés ayant plusieurs rôles :

o Personnel faisant la garderie et l’étude
o Personnel de surveillance pendant la restauration – affectation à la restauration ou à l’école ? Un arbitrage 

est possible
o Personnel d’accompagnement des voyages : y a-t-il une rémunération ? Si oui, doit-elle être affectée ?

ü Paramétrage de la paie à prévoir pour avoir un déversement automatique une fois la répartition effectuée

Mode opératoire – Gestion scolaire



Identification des comptes rattachables à la GP ou à la GS 
Masse salariale

1- Identifier les postes à affecter
Exemple :

2- Décision d’une clé de répartition pour l’affectation de la MS
Soit salarié par salarié – ce qui à termes sera à mettre en place partout
Soit pour cette année, une clé globale – en fonction des effectifs ? Prévoir un % pour les AES ? 10% pour restauration, 
… par exemple et le reste de la MS sur les sections scolaires en fonction de l’effectif

3- Répartition du salaire du chef d’établissement
 

Montant basculé en GS (l’article R442-48 du Code de l’Education)

Mode opératoire – Gestion scolaire



Identification des comptes rattachables à la GP ou à la GS
Immobilisations

ü Immobilisations : Analyse des immobilisations à affecter en GP ou GS

ü Affectation directe possible ou existante : il faut analyser et recenser les immobilisations et les affecter pour 
ventiler les dotations aux amortissements 

ü Clés de répartition via le nombre d’élèves ou les m² : plusieurs clés sont à envisager et il convient de faire des 
simulations préalables
o Si les bâtiments sont bien séparés, privilégier les m²
o Si les bâtiments sont mixtes, voir s’il est possible de prendre en compte les temps d’occupation
o Si les bâtiments sont vraiment communs, favoriser le nombre d’élèves

ü Analyse des éléments directement rattachables
ü Analyse des éléments indirectement rattachables, proposition des clés de répartition

o Effectifs
o M² 
o Heures d’intervention

Mode opératoire – Gestion scolaire



Identification des comptes rattachables à la GP ou à la GS 
Immobilisations

1- Principe de base, on considère que l’ensemble des dotations aux amortissements sont rattachables à la gestion 
propre

2- Identifier les immobilisations rattachables à la gestion scolaire – à priori, la liste est courte
Pour les OGEC collectant la TA, il faut affecter les immobilisations financées par celle-ci à la GS – penser à affecter en 
retour les reprises de subventions d’investissement
Pour le matériel de cantine immobilisé, il faut le réaffecter en GS dans l’activité de restauration

3- Nous proposons de simplifier la répartition avec un tableau récapitulatif, par exemple :
 

Compte Valeur Cumul amorti Dotations de l'exercice Cumul Reste à amortir Affectation Fideliance
2051000 - LOGICIELS INFORMATIQUES 64 108,95 €                    71 305,44 €            14 585,37 €                            60 151,60 €               3 957,35 €                 Gestion propre

2141011 - BATIMENT GROS OEUVRE  GP 10 006 857,05 €            2 837 017,60 €       503 388,64 €                         3 340 406,24 €         6 666 450,81 €         Gestion propre

2141012 - BATIMENTS, FACADES, COUVERTURE,  GP 4 043 914,14 €              1 420 262,68 €       265 049,72 €                         1 685 312,40 €         2 358 601,74 €         Gestion propre

2141013 - BATIMENTS,INSTALATION TECHNIQUES  GP 6 463 980,36 €              2 674 852,08 €       710 136,13 €                         3 384 988,21 €         3 078 992,15 €         Gestion propre

2145000 - INSTALLATIONS GENERALES - AGENCEMENTS – AMENAGEMENTS DES CONSTRUCTIONS3 056 214,84 €              1 147 450,34 €       150 420,12 €                         1 217 440,27 €         1 838 774,57 €         Gestion propre

2145010 - INSTALLATIONS GLES, AGENCEMENT CONSTRUCTION SUR SOL D'AUTRUI 737 447,71 €                 737 447,71 €          737 447,71 €            Gestion propre

2150000 - INSTALLATIONS TECHNIQUES, MATERIELS ET OUTILLAGE INDUSTRIELS 920 074,14 €                 390 598,40 €          175 559,46 €                         555 579,17 €            364 494,97 €            Gestion propre

2154000 - MATERIEL INDUSTRIEL 516 965,03 €                 357 402,22 €          97 969,91 €                            440 152,07 €            76 812,96 €               Gestion propre

2155000 - OUTILLAGE INDUSTRIEL 244 019,85 €                 239 997,86 €          8 013,13 €                              242 423,88 €            1 595,97 €                 Gestion propre

2155010 - MATERIEL, OUTILLAGE ET INSTALATION TECHNIQUE SUBVENTIONNE 252 292,51 €                 252 292,51 €          252 292,51 €            

2181000 - INSTALLATIONS GENERALES - AGENCEMENTS - AMENAGEMENTS CANTINE 144 151,58 €                 125 161,59 €          6 124,79 €                              129 222,35 €            14 929,23 €               Gestion scolaire

2183000 - MATERIEL DE BUREAU ET MATERIEL INFORMATIQUE 43 737,93 €                    35 876,13 €            5 029,27 €                              36 899,40 €               6 838,53 €                 Gestion propre

2184000 - MOBILIER 20 981,43 €                    9 235,05 €               4 598,97 €                              13 834,02 €               7 147,41 €                 Gestion propre

Total général 26 514 745,52 €            10 298 899,61 €    1 940 875,51 €                      12 096 149,83 €       14 418 595,69 €       
1 934 750,72 €                      

6 124,79 €                              
Total gestion propre

Total gestion scolaire

Mode opératoire – Gestion scolaire
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Comptablement, il s’agit d’une contribution volontaire en nature (classe 8),
Analytiquement, l’équivalent loyer est une charge pour la gestion scolaire et un produit pour la gestion propre, 
permettant de valoriser les charges effectivement supportées et comptabilisées par l’Ogec pour l’immobilier et 
ce, quel que soit le mode de prise en charge (prêt à usage …)

Les charges relevant de la gestion propre altèreraient le résultat de la gestion scolaire, si ces dernières étaient 
confondues => L’équivalent loyer permet de ne pas présenter un résultat excédentaire sur la gestion scolaire 
alors qu’elle ne prend pas en compte une part significative des coûts liés à l’immobilier.
L’équivalent loyer permet d’harmoniser les approches patrimoniales des établissements (baux locatifs, suivi 
comptable d’une PGE, renouvellement économique du parc immobilier …)

ü  Connaissance précise de la surface
ü  Approche du coût de reconstruction à neuf
ü  Nb de m² SP x coût unitaire TDC (toutes dépenses confondues) de reconstruction à neuf x 4 %

Comptabilité analytique : 
l’équivalent loyer
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Contrôles sur 
l’imputation de la 
masse salariale

Contrôles sur la 
procédure de 
contrôle interne 
lié aux dépenses

Comptabilité analytique : 
conclusion rapport d’audit DRFIP
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Documentation 
et outils disponibles

ISI Gestion
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Nous souhaitons la bienvenue 
à Fanny Hamchin-Lebaillif



Fédération des Ogec

277 rue Saint-Jacques
75005 Paris
T 01 53 73 74 40
M contact@fnogec.org
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